
P0URQU0I PAS
ENC0RE PLUS
DE SARK0ZY?

Nicolas Sarkozy affiche une côte de popularité record. Et les sondages annoncent 
un raz de marée UMP pour les législatives prévoyant 400 député/es sur 577. C’est 
le résultat de promesses contradictoires, de mensonges, de coups de pub d’un 
homme qui a été au pouvoir pendant cinq longues années.
Certes, le nouveau Président de la République peut s’enorgueillir d’avoir été élu à 
une majorité de 53%. Certes, il a formé un gouvernement paritaire homme-femme. 
Certes, il a dévoyé des personnalités « de gauche ».
Mais, si ce n’était qu’une stratégie pour mieux faire passer une politique liberticide 
et ultralibérale dès le lendemain des législatives ? Cette monopolisation de 
l’espace public et politique annonce un entreprise de liquidation de nos droits et 
libertés et une régression de nos conditions de vie.
Nicolas Sarkozy a la stature d’un Président. Il parle tellement bien américain. C’est 
important ça ! Mais c’est curieux comme de nombreuses personnalités, au lend-
emain de son élection, protestent contre ses initiatives, démissionnent parce qu’en 
désaccord avec sa politique, contredisent ses chiffres…

AVANCER VERS L’ARRIERE
Une fois tous les pouvoirs entre ses mains, Nicolas Sarkozy va conforter une 
idéologie réactionnaire et régressive, qui contrairement à ce qu’il clame, favorisera 
les privilégiés et marginalisera la plus grande partie de la population. 

   Il est «philanthrope», il veut que tous les Français
   deviennent propriétaires
Mais son système d’accession aux richesses accentue les inégalités. En 
Sarkocratie, pas de partage des richesses (suppression de l’ISF, bouclier fiscal), 
pas de partage du travail (exonération des heures supplémentaires), pour 
ceux/celles qui n’ont ni patrimoine, ni emploi, il faut donc faciliter le crédit. Les 
Français/es seront propriétaires, oui, mais de leurs dettes ! 

Parce que
...

Bienvenue en Sarkocratie !

«En démocratie, c’est le jugement des Français qui compte». En plus de porter un 
discours populiste, il va à l’encontre d’un des principes de la Déclaration des droits 
de l’homme et du citoyen selon laquelle «toute société dans laquelle la séparation 
des droits n’est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée n’a point de 
constitution». Peut-on penser à la lumière de ces faits et gestes qu’il sera le garant 
de l’indépendance de la justice, comme la Constitution le lui impose en tant que 
Président de la République ? On peut en douter.

   L’indépendance des médias, il s’en méfie…
Il préfère intimider ceux/celles qui le critiquent trop, et quoi de plus rassurant que 
de placer les dirigeant/es acquis à sa cause sinon à son service ? Les exemples 
ne manquent pas : un proche prend la direction de TF1, des journalistes de presse 
écrite deviennent conseiller/es à l'Elysée. On attend avec inquiétude les nomina-
tions dans le service public...

Avec une majorité massive à l’assemblée, Sarkozy, en bon autocrate, 
aura les mains libres pour mener sa politique liberticide jusqu’au bout. 
C’est vraiment ça que vous vouliez ?

Afin de rééquilibrer les rapports de force, il est nécessaire de donner 
du poids à l’opposition pour permettre de garantir nos libertés et nos 
droits et assurer une véritable séparation des pouvoirs.

Ne laissons pas détruire en un été ce qui reste d’acquis sociaux dure-
ment gagnés. Ne cautionnons plus le retour à l’ordre moral!

 
LES 10 ET 17 JUIN PR0CHAIN,

NE V0T0NS PAS C0NTRE N0S INTERETS,
V0T0NS C0NTRE LE PARTI DE NIC0LAS SARK0ZY.


